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1. INTRODUCTION 

La commune de Saint-Marcel-dôArd¯che, dans le d®partement de lôArd¯che (07) est dot®e dôun PLU depuis 2004. 
Ce PLU s'était fixé une croissance plus modérée et une pause dans le développement, afin de se consacrer à 
une amélioration nécessaire des équipements. Cet objectif a été atteint avec la réalisation d'équipements 
importants : complexe sportif, nouvelle Poste, caserne des pompiers, station d'épuration de plus grande capacité, 
etc... 

De ce fait, les dix dernières années ont été marquées par une baisse du nombre de nouveaux habitants et un 
vieillissement général de la population. Ce mouvement affecte de nombreuses communes de la région, mais 
prend de l'importance à Saint-Marcel-dôArd¯che du fait d'une offre en logements exclusivement axée sur des 
maisons individuelles de grande taille.  

Le projet de révision du PLU de la commune de Saint-Marcel-dôArd¯che, r®pond ¨ un besoin dôactualisation, 
correspondant aux perspectives de développement de la commune et aux évolutions réglementaires. La mise à 
jour de ce document dôurbanisme est l'occasion pour les ®lus de pr®ciser la probl®matique et les choix sur le 
territoire communal. 

A travers le nouveau PLU, la commune veut ainsi redynamiser la vie locale en inversant ces tendances et ainsi : 

- diversifier le parc des logements, 

- initier de nouvelles formes urbaines, 

- développer les modes doux de déplacement, 

- renforcer la protection des zones agricoles, 

- mettre en valeur les richesses de la biodiversité. 

La commune n'entend pas bouleverser les équilibres existants sur son territoire en maintenant notamment la 
répartition des différents espaces (naturels, agricoles ou urbanisés) et les localisations et densités des lieux 
d'occupations, aménagés et/ou bâtis. La commune souhaite ainsi grandir de manière limitée et maîtrisée. 

Cette expertise écologique consiste à déterminer si la révision du projet de PLU de la commune de Saint-Marcel-
dôArd¯che est susceptible dôavoir des effets notables sur lôenvironnement et notamment sur les sites Natura 2000 
présents sur le territoire communal. En effet, conform®ment aux dispositions apport®es au Code de lôUrbanisme 
par lôordonnance nÁ 2004-489 du 3 juin 2004 et le décret n°2005-608 du 27 mai 2005, lô®laboration dôun Plan 
Local dôUrbanisme (ou PLU) doit faire lôobjet dôune ®valuation des incidences sur la conservation des esp¯ces et 
des habitats naturels dôint®r°t communautaire lorsque le projet de PLU « est susceptible dôaffecter de mani¯re 
significative un site NATURA 2000 » (article L414-4 du Code de lôEnvironnement). 

La prise en compte de la conservation de lôenvironnement est n®cessaire ¨ plusieurs niveaux et doit faire partie 
du projet et des partis dôam®nagement choisis. Lô®tude sur les milieux naturels demand®e par la commune de 
Saint-Marcel-dôArd¯che comprend trois grandes phases :  

- 1ère phase : lô®laboration dôun diagnostic biologique et ®cologique du territoire communal ; 
- 2ème phase : lô®valuation des incidences du projet de PLU au regard des enjeux de 

conservation, ainsi que pour les territoires concernés par le réseau Natura 2000 ; 
- 3ème phase : la proposition de mesures et dôindicateur de suivi conform®ment à la 

réglementation. 

Cette ®valuation sôappuiera sur les concepts de lô®cologie du paysage, permettant dôappr®hender le 
fonctionnement du territoire ¨ lô®chelle de la commune et des parcelles concernées par les sites Natura 2000. 
Les analyses se porteront dôune part sur les espèces concernées par les périmètres Natura 2000 et dôautre part 
sur la biodiversité commune et protégée. La prise en compte de lôenvironnement doit °tre proportionnelle aux 
enjeux du territoire. Le degr® dôanalyse est fonction de la complexité et de la sensibilité environnementale du 
territoire et de lôimportance des projets. 

Enfin, des préconisations sont énoncées dans le but de trouver un compromis, lorsque les enjeux ne sont pas 
trop importants, entre aménagement du territoire et enjeux de conservation des espèces et des habitats. Les 
outils pouvant être intégrés au règlement de zones du PLU sont pris en compte. 
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2. METHODOLOGIE 

2.1. LôEQUIPE DE TRAVAIL 

Domaine dõintervention Spécialiste intervenant 

Coordination / Rédaction Aude BUFFIER-NAVARRE 

Cartographie 
Olivier MAILLARD 
Maxime HEBERT 

Expertise en botanique Robin PRUNIER 

Expertise en entomofaune Guillaume AUBIN 

Expertise en herpétologie Jean-Charles DELATTRE 
Mathieu GARCIA Expertise en ornithologie 

Expertise en mammalogie et chiroptérologie Mathieu FAURE 
Tableau 1 : Équipe de travail mandatée pour cette étude 

2.2. LES PHASES DõETUDE 

2.2.1 RECUEIL PRELIMINAIRE DõINFORMATIONS 

Lôanalyse de lô®tat des lieux a consist® tout dôabord en une recherche bibliographique auprès des sources de 
donn®es de lôEtat, des associations locales, des institutions et biblioth¯ques universitaires afin de regrouper 
toutes les informations pour le reste de lô®tude : sites internet spécialisés (DREAL, ..), inventaires, études 
antérieures, guides et atlas, livres rouges, travaux universitairesé Cette phase de recherche bibliographique est 
indispensable et d®terminante. Elle permet de recueillir une somme importante dôinformations orientant par la 
suite les prospections de terrain. Toutes les sources bibliographiques consultées pour cette étude sont citées 
dans la bibliographie de ce rapport. 

Les données sources proviennent essentiellement : 

- des bases de données relatives aux espèces et aux habitats (associations naturalistes, bases 
de données personnelles, Atlas LPO, ONEM, BRGM, base de données des arbres 
remarquables, etc.) ; 

- du recueil et de lôanalyse des donn®es disponibles se rapportant au patrimoine naturel de la 
commune et notamment des p®rim¯tres dôinventaire et r®glementaires (ZNIEFF, SICé),  

- des Formulaires Standards de Données (FSD) ZSC « Milieux alluviaux du Rhône aval », 
version officielle transmise par la France à la commission européenne (mai 2016) ; 

- des Formulaires Standards de Données (FSD) ZSC « Basse Ardèche Urgonienne », version 
officielle transmise par la France à la commission européenne (mai 2016) ; 

- des Formulaires Standards de Données (FSD) ZPS « Basse Ardèche », version officielle 
transmise par la France à la commission européenne (mai 2016)  

- du Document dôObjectifs du site Natura 2000 « Milieux alluviaux du Rhône aval » (juin 2008) ; 
- du Document dôObjectifs ç Gorges de lôArd¯che et plateaux alentours » (janvier 1998) ; 
- des documents de planification territoriale ; 
- des cahiers dôhabitats dôint®r°t communautaire - Inventaire National du Patrimoine Naturel du 
Mus®um National dôHistoire Naturelle (Documentation fran­aise, 2001 ï 2005) ; 

- des informations acquises par Naturalia lors des études réalisées au voisinage de la commune 
de Saint-Marcel-dôArd¯che seront également mises à contribution ; 

- des prospections de terrain engagées par Naturalia dans le cadre de cette étude. 

2.2.2 CONSULTATION DE PERSONNES ET ORGANISMES RESSOURCES 

Pour cette étude, en plus de la consultation bibliographique, les personnes et organismes suivants ont été 
contactés: 
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Structure / personne 
ressource 

Logo Consultation Résultat de la demande 

Baudoin Thibaut - Naturaliste local Enjeux faunistiques communaux 

BRGM 
(Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières)  

Base de données cavités  
http://www.bdcavite.net/ 

Localisation des cavités 
communales 

Carto RERA 

(Réseaux Ecologiques 
Rhône-Alpes) 

 

Cartographie des Réseaux 
écologique de Rhône-Alpes : 

Carto RERA 
http://biodiversite.rhonealpes.fr/sp

ip.php?rubrique60  

Trames vertes et bleues à 
lô®chelle de la r®gion 

Conservatoire Botanique 
du Massif central 

 

Pôle Flore Habitats Observatoire 
de la Biodiversité en Rhône-

Alpes : 
http://www.pifh.fr/pifhcms/index.p

hp  
Base de données Chloris 

Localisation de la flore par 
commune et lieux dits 

CEN Rhône Alpes 

(Conservatoire dôEspaces 
Naturels) 

 
Les zones humides de lôArd¯che Localisation des zones humides 

communales 

DERREUMAUX Vincent - Naturaliste local Orthoptères 

DREAL Auvergne / Rhône-
Alpes 

 

Cartographie dynamique : 
http://carmen.application.develop

pement-
durable.gouv.fr/30/NATURE_PAY
SAGE_BIODIVERSITE_RA.map 

Listes des périmètres 
dôinventaire et de protection ¨ 
proximit® de la zone dô®tude 

GEORISQUES 
 

Banque de données nationale 
des cavités souterraines 
abandonnées en France 
métropolitaine « hors mines » 
http://www.georisques.gouv.fr/dos
siers/cavites-souterraines/#/ 

- 

Groupe Chiroptères 
Rhône-Alpes  

Plan dôaction en faveur des 
chiroptères en Rhône-Alpes 

2011 - 2013 

Données de présence de 
plusieurs espèces sur le secteur 

géographique considéré 

INPN 
(Inventaire National du 

Patrimoine Naturel) 
 

http://inpn.mnhn.fr/collTerr/indexT
erritoire 

Faune et Flore communale 

LPO-RA (Ardèche) 
LPO-LR 

 

http://www.faune-ardeche.org/ 
http://faune-lr.org/ 
Connaissance dôenjeux 
faunistiques 
http://91.207.254.235:90/faune-
rhonealpes/ 

Données ornithologiques, 
batrachologiques, 
herpétologiques et 
entomologiques 

http://www.bdcavite.net/
http://biodiversite.rhonealpes.fr/spip.php?rubrique60
http://biodiversite.rhonealpes.fr/spip.php?rubrique60
http://www.pifh.fr/pifhcms/index.php
http://www.pifh.fr/pifhcms/index.php
http://carmen.application.developpement-durable.gouv.fr/30/NATURE_PAYSAGE_BIODIVERSITE_RA.map
http://carmen.application.developpement-durable.gouv.fr/30/NATURE_PAYSAGE_BIODIVERSITE_RA.map
http://carmen.application.developpement-durable.gouv.fr/30/NATURE_PAYSAGE_BIODIVERSITE_RA.map
http://carmen.application.developpement-durable.gouv.fr/30/NATURE_PAYSAGE_BIODIVERSITE_RA.map
http://inpn.mnhn.fr/collTerr/indexTerritoire
http://inpn.mnhn.fr/collTerr/indexTerritoire
http://faune-lr.org/
http://91.207.254.235:90/faune-rhonealpes/
http://91.207.254.235:90/faune-rhonealpes/
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Structure / personne 
ressource 

Logo Consultation Résultat de la demande 

MNHN 
(Muséum National 
dôHistoire Naturelle) 

 

Base de données en ligne 
www.ecureuils.mnhn.fr/enquete-
nationale/ecureuil-roux.html# 

Connaissance dôenjeux li®s ¨ 
lôEcureuil roux 

NATURALIA 
 

Base de données professionnelle 

Liste et statut dôesp¯ce ®labor®e 
au cours dô®tudes ant®rieures sur 

le secteur : Global Ecopower, 
2012 

ONCFS 
(Office Nationale de la 
Chasse et de la Faune 

Sauvage) 
 

http://www.oncfs.gouv.fr/Cartogra
phie-ru4/Le-portail-

cartographique-de-donnees-
ar291 

Base de données faunistique 

OnEm 
(Observatoire Naturaliste 

des Ecosystèmes 
Méditerranéens) 

 

base de données en ligne 
http://www.onem-france.org 

(en particulier Atlas chiroptères 
du midi méditerranéen) 

Connaissances de la répartition 
locale de certaines espèces 

patrimoniales. 

ONEMA 
(Office National de lôEau et 
des Milieux Aquatiques)  

Données des réseaux de 
lôONEMA : 

http://www.image.eaufrance.fr/poi
sson/poissons.htm 

Connaissances de la répartition 
locale de certaines espèces de 

poissons patrimoniales et 
peuplements piscicoles 

SFEPM 
(Société Française pour 
lôEtude et la Protection des 

Mammifères) 

 

http://www.sfepm.org/Campagnol
AmphibieEN2012.htm 

Enquête nationale Campagnol 
amphibie 

SILENE 

 

CBNMP 
(Conservatoire Botanique 
National Méditerranéen de 

Porquerolles) via 
base de données en ligne flore 

http://flore.silene.eu 

Listes dôesp¯ces patrimoniales ¨ 
proximit® de la zone dô®tude. 

Base de Données Silène Faune 
http://faune.silene.eu/ 

Liste dôesp¯ce faune par 
commune 

Tableau 2 : Structures et personnes ressources consultées lors de cette expertise 

 

2.2.3 VALIDATION DE TERRAIN 

Des relevés de terrain ont été réalisés a minima par un faunisticien et un botaniste sur chacune des parcelles 
vouée à lôurbanisation afin de mettre en ®vidence les potentialit®s de pr®sence dôhabitats remarquables 
(exemple : zones humides, haies, pelouses s¯chesé) ou dôesp¯ces prot®gées et/ou patrimoniales (avifaune, 
mammifères, invertébrés, amphibiens, reptiles, flore), et ce au moyen dôindices de pr®sence (chant, mue, traces 

http://ecureuils.mnhn.fr/enquete-nationale/ecureuil-roux.html
http://ecureuils.mnhn.fr/enquete-nationale/ecureuil-roux.html
http://www.oncfs.gouv.fr/Cartographie-ru4/Le-portail-cartographique-de-donnees-ar291
http://www.oncfs.gouv.fr/Cartographie-ru4/Le-portail-cartographique-de-donnees-ar291
http://www.oncfs.gouv.fr/Cartographie-ru4/Le-portail-cartographique-de-donnees-ar291
http://www.oncfs.gouv.fr/Cartographie-ru4/Le-portail-cartographique-de-donnees-ar291
http://www.onem-france.org/
http://www.image.eaufrance.fr/poisson/poissons.htm
http://www.image.eaufrance.fr/poisson/poissons.htm
http://www.sfepm.org/CampagnolAmphibieEN2012.htm
http://www.sfepm.org/CampagnolAmphibieEN2012.htm
http://flore.silene.eu/
http://faune.silene.eu/
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dôalimentation, plumes, terriers, fèces, é) et dôobservations directes dôindividus. Ces passages sont réalisés à 
une période jugée favorable (printemps/été 2016) ¨ lôobservation de la plupart des groupes faunistiques et 
floristiques. Durant ces prospections, chaque enjeu identifi® fait ainsi lôobjet dôun pointage pr®cis permettant 
dôidentifier des zones ¨ enjeu, qui seront par la suite confrontées aux projets envisagés. 

Lors de lôidentification dôhabitats propices ¨ une esp¯ce, sans observation de celle-ci, cette dernière a été 
consid®r®e alors comme potentielle sur le site. Lóappr®ciation de cette potentialit® est pondérée en fonction des 
résultats de la recherche bibliographique. 

2.2.4 LIMITES DE LõEVALUATION 

Durant le printemps et lô®t® 2016, les observations naturalistes réalisées lors de cette étude ont essentiellement 
porté sur les parcelles concern®es par un projet dôam®nagement et leurs abords imm®diats. 

Conform®ment ¨ la demande des Services Instructeurs dans le cas dôune ®valuation environnementale, il nôa pas 
été question ici de réaliser un inventaire exhaustif du patrimoine naturel de la commune. Seules des prospections 
al®atoires, r®parties sur lôensemble du territoire de Saint-Marcel-dôArd¯che, ont permis dôobtenir une vision 
macroscopique des enjeux naturels et un aperçu de la biodiversité communale. Ainsi le manque dôinformation sur 
le reste du territoire communal ne doit pas être perçu comme une richesse moindre mais comme une lacune 
dôinventaires sur ces secteurs. 

2.2.5 EVALUATION PATRIMONIALE ET REGLEMENTAIRE 

Lô®valuation patrimoniale et r®glementaire des habitats et des esp¯ces floristiques et faunistiques repose sur la 
notion de rareté des espèces et des habitats, et du degré de menace (nationale/régionale/départementale) 
qui pèse sur leur survie. Par « espèce patrimoniale », nous entendons : 

- les espèces inscrites sur les listes de protection européennes, nationales ou régionales ; 

- les espèces menacées inscrites sur les listes rouges européennes, nationales ou régionales et autres 
documents dôalerte ; 

- les espèces endémiques, rares ou menacées ¨ lô®chelle du d®partement des Alpes de Haute Provence ; 

- les esp¯ces exceptionnelles ou en limite dôaire de r®partition ; 

- certaines espèces indicatrices de biodiversité1. 

Les enjeux repr®sent®s pas les diff®rentes esp¯ces sur le site dô®tude et ¨ sa proximit® imm®diate sont 
hiérarchisés en fonction : 

- du statut biologique de chaque espèce ; 

- du statut de conservation prenant en compte les effectifs, leur répartition locale et nationale, leur habitat 
et leur conservation. 

Les critères énoncés diffèrent suivant le groupe considéré : 

ü POUR LA FLORE :  

- Protection au niveau européen : Annexes I et III de la Directive « Habitats » ; 

- Protection au niveau national :  

o Arrêté du 31 aout 1995 relatif à la liste des espèces végétales protégées sur 
lôensemble du territoire national 

Lôarticle 1Á de lôarr°t® du 31 ao¾t 1995 portant modification de lôarr°t® du 20 janvier 1982 relatif ¨ la liste des 
esp¯ces v®g®tales prot®g®es sur lôensemble du territoire (JO du 17 octobre 1995) ®nonce quô ç afin de prévenir 
la disparition dôesp¯ces v®g®tales menac®es et de permettre la conservation des biotopes correspondants, sont 
interdits, en tout temps et sur tout le territoire m®tropolitain, la destruction, la coupe, la mutilation, lôarrachage, la 
cueillette ou lôenl¯vement, le colportage, lôutilisation, la mise en vente, la vente ou lôachat de tout ou partie des 
sp®cimens sauvages des esp¯ces cit®es ¨ lôannexe I du pr®sent arr°t®. » 

- Protection au niveau régional :  

                                                           
1 Il sôagit des esp¯ces typiques de biotopes particuliers et qui sont souvent caract®ristiques dôhabitats patrimoniaux et en bon état de conservation. 
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o Arrêté interministériel du 4 décembre 1990 relatif à la liste des espèces végétales 
protégées en région Rhône-Alpes complétant la liste nationale 

ü POUR LES OISEAUX :  

- Protection au niveau européen : Annexe I de la Directive « Oiseaux » ; 
- Protection au niveau national : Arr°t® du 17 Avril 1981 (texte abrog® par lôarr°t® du 29 octobre 

2009) ; 
o Catégories «en danger », « vulnérables », « rares » et « en déclin » du Livre rouge des 

espèces menacées en Europe (Birdlife International, 2004), en France (ROCAMORA & 
YEATMAN-BERTHELOT, 1999) ; 

o Catégories « déterminantes » et « remarquables » de la liste régionale des ZNIEFF. 

ü POUR LES MAMMIFERES, REPTILES, AMPHIBIENS ET INSECTES : 

- Protection au niveau européen : Annexes II et IV de la Directive « Habitats » ; 
- Protection au niveau national : Arrêté du 17 avril 1981 pour les mammifères (complété par 
lôarr°t® du 16 d®cembre 2004), Arrêté du 22 juillet 1993 pour les reptiles et les amphibiens ainsi 
que les insectes ; 

o Catégories « Gravement menacé d'extinction", "Menacé d'extinction" et « Vulnérable » 
de la Liste Rouge Fran­aise de lôUICN ; 

o Catégories «en danger », « vulnérables », « rares » et « en déclin » du Livre rouge des 
espèces menacées en France (Source : Inventaire de la faune menacée en France, le 
livre rouge. (MNHN-1994)) ; 

o Catégories « déterminantes » et « remarquables » de la liste régionale des ZNIEFF. 

2.2.5.1 Crit¯res dõ®valuation et hiérarchisation des enjeux 

Pour la flore, lô®valuation est ¨ dire dôexpert. De fa­on ¨ rendre cette ®valuation la plus objective possible, 
plusieurs crit¯res d®terminants sont crois®s afin dôaboutir ¨ une grille de comparaison des niveaux dôenjeu. Les 
crit¯res s®lectionn®s sont fr®quemment utilis®s dans la majorit® des ®tudes dô®valuation des impacts et des 
incidences, ils sont d®pendants des connaissances scientifiques actuelles et sont susceptibles dô®voluer avec le 
temps : 

- La chorologie des espèces : lôesp¯ce sera jug®e selon sa r®partition actuelle allant dôune r®partition 
large (cosmopolite) à une répartition très localisée (endémique stricte). 

- La r®partition de lôesp¯ce au niveau national et local (souvent régional) : une même espèce aura un 
poids diff®rent dans lô®valuation selon quôelle ait une distribution morcel®e, une limite dôaire de 
répartition ou un isolat. 

- Lôabondance des stations au niveau local : il est n®cessaire de savoir si lôesp¯ce b®n®ficie localement 
dôautres stations pour son maintien. 

- Lô®tat de conservation des stations impact®es : il faut pouvoir mesurer lô®tat de conservation intrins¯que 
de la population afin de mesurer sa capacité à se maintenir sur le site. 

- Les tailles de population : un estimatif des populations en jeu doit être établi pour mesurer le niveau de 
lôimpact sur lôesp¯ce au niveau local voir national. Cette taille de population doit °tre ramen®e ¨ la 
démographie de chaque espèce. 

- La dynamique ®volutive de lôesp¯ce : les espèces sont en évolution dynamique constante, certaines 
peuvent profiter de conditions climatiques avantageuses, de mutation génétique les favorisant. A 
lôinverse, certaines sont particuli¯rement sensibles aux facteurs anthropiques et sont en pleine 
régression. Cette évolution doit être prise en compte car elle peut modifier fortement les enjeux 
identifiés. 

- La r®silience de lôesp¯ce : en fonction de lô®cologie de chaque esp¯ce, le degr® de tol®rance aux 
perturbations est différente.  

Dans le cas des habitats, les critères ci-dessus sont également utilisés de la même façon mais en prenant des 
unit®s de mesure diff®rentes (notamment la surface). N®anmoins, lôavanc®e des connaissances est beaucoup 
plus lacunaire dans ce domaine et certains critères ne peuvent donc pas être appréciés.  
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Pour la faune, la valeur patrimoniale dôune esp¯ce est bas®e sur une somme de crit¯res qui prennent en compte 
aussi bien le statut réglementaire que le statut conservatoire.  

- les espèces inscrites sur les listes de protection européennes, nationales ou régionales ; 
- les espèces menacées inscrites sur les listes rouges européennes, nationales ou régionales et autres 
documents dôalerte ; 

- les esp¯ces end®miques, rares ou menac®es ¨ lô®chelle du d®partement de lôArd¯che ; 
- les esp¯ces en limite dôaire de r®partition ; 
- certaines espèces bio-indicatrices, à savoir des espèces typiques de biotopes particuliers et qui sont 
souvent caract®ristiques dôhabitats patrimoniaux et en bon ®tat de conservation. 

Lô®valuation et la hi®rarchisation des enjeux conduit ¨ d®terminer plusieurs niveaux dõenjeux pour les espèces 
et les habitats. Cette ®valuation concerne les esp¯ces ¨ un moment de leur cycle biologique. Il nôy a pas de 
hi®rarchisation des esp¯ces au sein des diff®rentes classes dôenjeux : 

ESPECES OU HABITATS A ENJEU « MAJEUR » :  

Espèces ou habitats bénéficiant majoritairement de statuts de protection élevés, généralement inscrits sur les 
documents dôalerte. Il sôagit aussi des esp¯ces pour lesquelles lôaire dô®tude repr®sente un refuge ¨ lô®chelle 
européenne, nationale et/ou régionale pour leur conservation. Cela se traduit essentiellement par de forts 
effectifs, une distribution très limitée, au regard des populations régionales et nationales. Cette responsabilité 
sôexprime ®galement en mati¯re dôaire g®ographique coh®rente : les espèces qui en sont endémiques sont 
concernées, tout comme les espèces à forts enjeux de conservation. 

ESPECES OU HABITATS A ENJEU « FORT » :  

Espèces ou habitats bénéficiant pour la plupart de statuts de protection élevés, généralement inscrits sur les 
documents dôalertes. Ce sont des esp¯ces ¨ r®partition europ®enne, nationale ou m®diterran®enne relativement 
vaste mais qui, pour certaines dôentre elles, restent localis®es dans lôaire biog®ographique concern®e. Dans ce 
contexte, lôaire dô®tude abrite une part importante des effectifs ou assure un rôle important à un moment du cycle 
biologique, y compris comme sites dôalimentation dôesp¯ces se reproduisant ¨ lôext®rieur de lôaire dô®tude. 

Sont ®galement concern®es des esp¯ces en limite dôaire de r®partition dans des milieux originaux au sein de 
lôaire biog®ographique concern®e qui abrite une part significative des stations et/ou des populations de cette aire 
biogéographique.  

ESPECES OU HABITATS A ENJEU « ASSEZ FORT » :  

Ce niveau dôenjeu est consid®r® pour les esp¯ces dont 

- lôaire dôoccurrence peut °tre vaste (biome m®diterran®en, europ®en,é) mais lôaire dôoccupation est 
limit®e et justifie dans la globalit® dôune relative pr®carit® des populations r®gionales. Au sein de la 
région considérée ou sur le territoire national, lôesp¯ce est mentionn®e dans les documents dôalerte (sôils 
existent) en catégorie « Vuln®rableè ou óQuasi menac®eè.  

- la région considérée abrite une part notable : 10-25% de lôeffectif national (nombre de couples nicheurs, 
dôhivernants, de migrateurs ou de stations)  

- en limite dôaire de r®partition dans des milieux originaux au sein de lôaire biog®ographique  
- indicatrices dôhabitats dont la typicit® ou lôoriginalit® structurelle est remarquable.  

ESPECES/HABITATS A ENJEU « MODERE» :  

Espèces protégées dont la conservation peut °tre plus ou moins menac®e ¨ lô®chelle nationale ou r®gionale. 
Lôaire biog®ographique ne joue pas toutefois de r¹le de refuge pr®pond®rant en mati¯re de conservation des 
populations nationales ou régionales. Les espèces considérées dans cette catégorie sont généralement 
indicatrices de milieux en bon état de conservation. 
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ESPECES/HABITATS A ENJEU « FAIBLE» :  

Esp¯ces ®ventuellement prot®g®es mais non menac®es ¨ lô®chelle nationale, ni r®gionale, ni au niveau local. Ces 
espèces sont en général ubiquistes et possèdent une bonne adaptabilité à des perturbations éventuelles de leur 
environnement. 

Il nôy a pas de classe ç dôenjeu nul ». La nature « ordinaire » regroupe des espèces communes sans enjeu de 
conservation au niveau local. Ces espèces et leurs habitats sont intégrés dans les réflexions menées sur les 
habitats des espèces de plus grand enjeu. 

Le niveau dôenjeu des esp¯ces r®sultera donc des statuts r®glementaires et patrimoniaux mais ®galement de 
critères liés au projet et à sa zone dôemprise. Ils concerneront par exemple :  

- la capacit® de r®action de lôesp¯ce face aux perturbations,  
- la faculté de reconquête des sites perturbés 
- la taille des populations touchées,  

Ces informations seront précisées pour chacune des espèces patrimoniales dans deux rubriques différenciées 
qui sôintituleront ç niveau dôenjeu » et « sensibilités au projet ». 

 

Note sur le statut dõesp¯ces prot®g®es en France : 

Le statut dôesp¯ce prot®g®e nôest pas homog¯ne suivant les groupes faunistiques et floristiques. Différentes logiques 
successives ont conduit lô®laboration des listes dôesp¯ces prot®g®es au fil du temps. Au-del¨ de lôaspect conservation des 
esp¯ces, dôautres crit¯res ont ®t® pris en compte. La ç pression sociale » a également son empreinte sur les listes actuelles. 
Il est possible de distinguer les logiques de protections : 

- relevant de la non « chassabilité è des esp¯ces, côest le cas des oiseaux par exemple, les esp¯ces ç non 
chassables » sont protégées ; 

- relevant de la non dangerosité des espèces : pour les reptiles et les amphibiens, toutes les espèces non 
dangereuses pour lôhomme sont prot®g®es ; 

- relevant dôun aspect conservation des esp¯ces ¨ plusieurs ®chelles (au niveau europ®en avec la Directive 
Habitats) ou au niveau régional avec les listes dôesp¯ces v®g®tales prot®g®es au niveau r®gional) ; 

- relevant dôune logique int®grative de lôesp¯ce au sein de son environnement, avec par exemple lôhabitat prot®g® 
de certaines espèces pris en compte depuis quelques années (mammifères, reptiles, amphibiensé). 

Cette superposition de logiques de protection amène parfois des ambigüités pour certaines espèces dans une étude 
r¯glementaire de type ®tude dôimpact : lôenjeu de conservation dôune esp¯ce (fonction de sa raret®, de sa vuln®rabilit®, de 
son état de conservationé) nôest pas forc®ment en ad®quation avec lôenjeu r¯glementaire de lôesp¯ce. 
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2.3. METHODOLOGIE DE LA TRAME VERTE ET BLEUE 

La méthodologie utilisée ici reprend en grande partie les éléments exposés dans les guides méthodologiques: 

- lôint®gration de lôeau dans les documents dôurbanisme, publi® par lôAEAG ¨ lôautomne 2010 ; 

- prise en compte de la trame verte et bleue, SCOT et biodiversité en Midi-Pyrénées publié par la DREAL 
de Midi-Pyrénées en juin 2010 ; 

- la trame verte et bleue dans les Plans locaux dôurbanisme, publié par la DREAL de Midi-Pyrénées en 
juin 2012,  

- SRCE : comment lôint®grer dans mon document dôurbanisme, publi® par la DREAL PACA en mai 2015. 

Conformément au décret n°2012-1492 du 27 d®cembre 2012, la d®finition dôune Trame Verte et Bleue dans le 
cadre dôun PLU doit prendre en compte le SRCE, et doit être compatible avec le SCOT et le SAGE auxquels se 
rattache la commune. La méthodologie pour définir les Trames verte et bleue communales suivra donc le 
schéma explicité ci-dessous. 

 
Récapitulatif de la méthodologie employée pour la définition des continuités écologiques 

2.3.1 DEFINITION DU CADRE GENERAL 

2.3.1.1 Analyse intercommunale 

Lôobjectif est, dans un premier temps, de d®finir le cadre g®n®ral dans lequel sôint¯gre le projet de PLU. Il est, en 
effet, important de considérer les espaces à enjeux (sites Natura 2000, ZNIEFF etc.) au-delà des limites 
communales et ainsi définir les grands ensembles de biodiversité et les principes généraux de connexions : axes 
de déplacement privilégiés permettant de connecter ces zones entre elles. La cohérence écologique territoriale 
intègre les espaces limitrophes afin de mieux en apprécier la fonctionnalité paysagère (par exemple : marais ï 
plaine ï montagne) afin dôinscrire Saint-Marcel-dôArd¯che dans une dynamique spatiale intercommunale. 

2.3.1.2 Identification et caractérisation des réservoirs de biodiversité 

Dans le but de spatialiser les continuités écologiques, il convient de définir les réservoirs de biodiversité sur le 
territoire communal qui correspondent à, conformément ¨ lôarticle L-371-1 du Code de lôEnvironnement compl®t® 
par le décret n°2012-1492, « des espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, 
où les espèces peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie et où les habitats naturels peuvent assurer 
leur fonctionnement en ayant notamment une taille suffisante, qui abritent des noyaux de populations dôesp¯ces 
¨ partir desquels les individus se dispersent ou qui sont susceptibles de permettre lôaccueil de nouvelles 
populations dôesp¯ces », soit différents espaces complémentaires : 

- Espaces où la biodiversité est la plus riche et la mieux représentée ; 

- Espaces riches en habitats et espèces remarquables, et/ou espaces accueillant des habitats et/ou 
espèces rares et/ou menacées ; 

- Espaces de nature non fragment®s (hors zonages connus) dôune taille suffisante pour assurer le 
maintien dôune population. 

Etat "zéro" :  
Diagnostic à l'echelle communale  

- identification des réservoirs de biodiversité 
- identification des "espèces déterminantes" 

Définition des  
"sous trames"  

 milieux forestiers, 
aquatiques, agricoles, ...  

Identification des 
corridors 

écologiques 
Continuités / 

Fragmentation 

Croisement avec les 
enjeux 

d'aménagement du 
territoire 

Synthèse 
cartographique 

 Préconisations 
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2.3.2 ANALYSE DE LA FONCTIONNALITE 

Afin de relier les réservoirs de biodiversité recensés sur la commune, il convient de structurer la démarche en 4 
étapes. 

2.3.2.1 Identification des zones périphériques et marges écotonales 

Les zones périphériques intégrées aux continuums écologiques participent à la préservation de la biodiversité. 
Elles sont identifiées en fonction de la naturalité, la compacité des réservoirs de biodiversité, de la surface 
concernée, etc. La naturalité du type dôoccupation du sol consiste ¨ consid®rer une entit®, sans consid®ration de 
sa valeur réglementaire, selon ses potentialités biologiques. Suivant le milieu considéré un indice de naturalité lui 
est affecté. 

Les zones périphériques (ou zones relais) participent à la préservation des réservoirs de biodiversité des 
influences ext®rieures n®gatives et permettent dôam®liorer les potentialit®s ®cologiques en accroissant la 
connectivité avec des espaces naturels périphériques appartenant au même continuum.  

2.3.2.2 Identification des continuums 

La deuxième dimension est liée à la diversité des milieux présents sur le territoire étudié. À chaque type de milieu 
correspond en effet une sous-trame ou continuité naturelle. On distinguera par exemple une sous-trame 
forestière, une sous-trame des milieux agricoles extensifsé Côest lôensemble de ces sous-trames qui forme le 
r®seau ®cologique global du territoire ainsi que lôanalyse des relations entre sous-trames. La définition des sous-
trames nécessite une adaptation aux caractéristiques et enjeux du territoire. Cette notion de sous-trame est 
importante pour les phases d'élaboration de la trame verte et bleue lors de l'identification des réservoirs de 
biodiversité pour les espèces et habitats de chaque sous-trame. 

Le continuum r®pond ainsi aux besoins dôun groupe dôesp¯ces : sous-trame de milieux aquatiques, de milieux 
forestiers, de prairies sèches, de zones agricoles extensives, de milieux rocheux, etc.  

Pour qualifier ces sous-trames, il convient dôaffecter ¨ chaque sous-trame potentiellement utile à la biodiversité, 
les classes dôoccupation du sol de la base de donn®es nationale Corine Land Cover. 

 
Exemple de Trame verte et bleue composée de sous-trames écologiques spécifiques (Source: CEMAGREF) 

2.3.2.3 Définition des espèces cibles 

La d®termination dôune Trame Verte et Bleue (TVB) coh®rente passe par lôidentification ç dôesp¯ces 
déterminantes -TVB ». La TVB vise des espèces menacées ou non mais qui nécessitent, pour le maintien de leur 
bon état de conservation, des territoires interconnectés. 
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Lôapproche ç espèce » est destinée à affiner au maximum la modélisation du fonctionnement écologique, en 
®tudiant les besoins sp®cifiques aux esp¯ces ou groupes dôesp¯ces. ê ce titre, une liste dôesp¯ces indicatrices 
aidera ¨ lôidentification des sous-trames (continuités écologiques qui doivent permettre le déplacement 
dôesp¯ces). A ce jour, une liste çdôesp¯ces d®terminantes » pour la région Rhône-Alpes a été établie sur 
proposition du MNHN au CSRPN et ce en cohérence avec les orientations nationales. Celle-ci reflète trois 
principales caractéristiques : des taxons bien connus de détermination relativement aisée, une diversité 
spécifique pour chaque groupe et la faible mobilité des espèces. 

 

Figure 1 : Répartition par taxon des espèces TVB de Rhône-Alpes (Extrait du SRCE-RA, juin 2013) 

Malgré cela, afin de couvrir les deux aspects (aquatiques et terrestres), des espèces représentatives des 
espèces du territoire (espèces remarquables et espèces ordinaires, dont les espèces clefs de voute ou espèce 
parapluie) devront °tre choisies pour cette analyse sur la commune. Lôapproche englobe ®galement la 
caractérisation de leur milieu de vie : détermination des zones dôalimentation, de repos, de reproductioné 
permettant la cartographie de réservoirs potentiels de biodiversité, de zones périphériques et de zones 
dôexclusion pour chaque esp¯ce repr®sentative. 

De plus, cette liste dôesp¯ces permettra un suivi et une ®valuation de la mise en îuvre et de lôefficacit® de la 
TVB. 

2.3.2.4 Identification des habitats déterminants 

A lôinstar des esp¯ces d®terminantes, une liste des habitats d®terminants TVB a ®t® publi®e pour la r®gion 
Rhône-Alpes sous la responsabilité du MNHN et des Conservatoires Botaniques National Alpin et du Massif 
Central. Le choix portera toutefois sur les habitats de chaque espèce déterminante TVB ainsi que les habitats 
naturels et semi-naturels dõint®r°t patrimonial ou communautaire (habitats relevant de lôannexe 1 de la 
Directive 92/43/CEE). 

De plus, vis-à-vis de la Trame bleue et conformément au SRCE-RA, on identifie les cours dõeau ou tron­ons 
classés en liste 1 ou 2 au titre du L.214-17 du Code de lôenvironnement, les réservoirs biologiques des 
SDAGE, les Zones Humides dõInt®r°t Environnemental Particulier (ZHIEP), les zones prioritaires des plans 
nationaux dõactions, les frayères, les couvertures v®g®tales permanentes le long des cours dõeau, les 
zones humides contribuant à la réalisation des objectifs de la Directive Cadre sur lõEau (DCE) ainsi que les 
espaces de mobilit® des cours dõeau. 

2.3.2.5 Identification des corridors écologiques 

A lô®chelle de la commune, les corridors seront identifi®s sur la base de la bibliographie et des donn®es 
existantes, sur lôoccupation du sol (orthophotoplans, Scan25), ainsi que sur les observations recens®es sur le 
terrain. On identifiera ainsi 4 types de connexions : 

- les axes de déplacements privilégiés, qui sont plutôt des principes de connexion et qui permettent de 
définir les grandes tendances ; 

- les secteurs à enjeux où il existe un enjeu à préciser en termes de continuités écologiques ; 
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- les zones de connectivité écologique, où la perméabilité est suffisamment importante pour ne pas avoir 
besoin de préciser le tracé précis des corridors ¨ lôint®rieur de ces espaces (ex : zones forestières, 
milieux humides) ; 

- les corridors, continuités écologiques définies de façon précise. 

2.3.2.6 Identification des obstacles aux déplacements 

Cette étape vise à définir les obstacles (existants et ¨ venir) aux d®placements des esp¯ces et dôidentifier le 
cloisonnement de certains secteurs. 

Seront identifiés ensuite :  
- les éléments ponctuels : zones urbanisées, parcelles agricoles intensives, etc. 

- les éléments linéaires : infrastructures routières et ferroviaires, etc. 

- les seuils, sôil y a, pour le continuum aquatique. 

Deux niveaux sont évalués, en fonction de la perméabilité : 
- les éléments imperméables et infranchissables : autoroutes, centre urbain, etc. 

- les éléments peu perméables ou difficilement franchissables : matrice agricole intensive, boisement 
monospécifique de résineux, routes du réseau secondaire, etc. 

Cette perm®abilit® sera fonction du continuum et des groupes dôesp¯ces identifi®s. Pour les routes, elle pourra 
être évaluée en fonction de la largeur des voies, de la présence ou non de clôtures, des données de trafic ou 
encore de la mortalité routière connue. 

Enfin, une derni¯re approche sera ®galement abord®e prenant en compte dôautres obstacles : pollutions 
lumineuses, sonoresé 

2.3.3 SYNTHESE DES ENJEUX ET CROISEMENTS AVEC LES PROJETS DõAMENAGEMENT DU 

TERRITOIRE 

A lôissue de cette phase dôanalyse de la fonctionnalit®, les diff®rents corridors et trames identifi®s seront 
confrontés aux obstacles et aux divers projets prévus sur le territoire communal, afin ainsi de pouvoir cibler les 
points de conflits existants et potentiels. 

Cette synth¯se permettra dôanalyser la pertinence des am®nagements projet®s et proposer dôautres 
rétablissements le cas échéant. Il pourra être nécessaire également de proposer des mesures dô®vitement, de 
r®duction, de pr®servation ¨ lôissue de ce comparatif. 

2.3.4 EVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000 

Les atteintes sont déterminées en confrontant le projet avec les espèces et habitat ayant justifié la désignation du 
site NATURA 2000 du territoire. 

Lôanalyse des incidences, au titre des articles L. 414-1 et L. 414-4 du Code de lôEnvironnement, est une ®tude 
ciblée (« appropriée è) sur lôanalyse des effets des programmes et projets sur la conservation dôun site au regard 
de ses objectifs de conservation, c'est-à-dire de lôensemble des mesures requises pour maintenir ou r®tablir les 
habitats naturels et les populations dôesp¯ces de faune et de flore sauvages dans un ®tat favorable ¨ leur 
maintien à long terme. Sont concernés par ces dispositions, non seulement les projets directement implantés 
dans un site NATURA 2000, mais aussi ceux qui sont susceptibles, par des effets ®loign®s ou induits, dôen affecter 
les espèces et les habitats. 

Les atteintes sont hi®rarchis®es en fonction dô®l®ments juridiques (protection é), de conservation de lôesp¯ce, de 
sa sensibilité, sa vulnérabilité et de sa situation locale qui sont définis précédemment. Elles sont évaluées selon 
les méthodes exposées dans les documents suivants : 

- Guide méthodologique de r®f®rence, ®manant du Minist¯re de lôEcologie et du D®veloppement Durable : 
Application de lôarticle L.414-4 du Code de lôEnvironnement (chapitre IV, section I) ï Evaluation 
appropri®e des incidences des projets et programmes dôinfrastructures et dôam®nagement sur les sites 
NATURA 2000. 
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Afin dô®valuer les atteintes sur les esp¯ces et habitats dôint®r°t communautaire, une description g®n®rale du site 
NATURA 2000 est établie sur la consultation des documents suivants : 

- le Document dôObjectifs qui planifie pour 6 ans la gestion du site NATURA 2000 (article R 414-8 du code 
de lôenvironnement) ; 

- le Formulaire Standard de Données (FSD), consultable en ligne sur les sites de la DREAL ou de 
lôInventaire National du Patrimoine Naturel du Mus®um National dôHistoire Naturelle 
(http://natura2000.environnement.gouv.fr) ; 

Une cartographie permet de localiser le ou les projet(s) au sein du périmètre NATURA 2000. 

Pour chaque espèce et habitat concerné par le réseau NATURA 2000, un tableau dôanalyse des atteintes 
synthétise : 

- la fr®quentation et lôusage du p®rim¯tre ®tudi® par lôesp¯ce ; 

- une ®valuation du niveau global dôatteinte ¨ la conservation de lôesp¯ce ou de lôhabitat selon la grille 
dô®valuation pr®sent®e dans le tableau ci-après : 

Très fort 
Atteinte tr¯s forte dans lôaire dô®tude, concerne une part importante de la population locale ; 
espèce ou habitat menacé, rare, de faible résilience et très localisé dans les périmètres NATURA 
2000 

Fort 
Atteinte significative dans lôaire dô®tude, concerne une part non n®gligeable de la population 
locale ; espèce ou habitat menacé, rare et localisé dans les périmètres NATURA 2000 

Modéré 
Atteinte modérée, concerne une part non négligeable de la population locale, espèce ou habitat 
susceptible dô°tre menac®, peu r®pandu dans les p®rimètres NATURA 2000 

Faible 
Atteinte limit®e dans lôaire dô®tude concernant une faible part de la population ; espèce ou habitat 
peu menacé, assez répandu(e) et assez commun(e) dans le périmètre NATURA 2000 

Négligeable 
Atteinte tr¯s localis®e dans lôaire dô®tude ne concernant quôune faible part de la population, 
souvent temporaire ; espèce ou habitat répandu(e), peu menacé(e) et commun(e )dans le 
périmètre NATURA 2000 

Nul Aucune atteinte 

Tableau 3 : Grille dõ®valuation des niveaux dõincidence Natura 2000 

Lôarticle R.414-23 du Code de lôenvironnement, stipule que lorsquô il r®sulte ç que les travaux, ouvrages ou 
aménagements peuvent avoir des effets notables dommageables, pendant ou après la réalisation du programme 
ou du projet, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou 
des sites, le maître d'ouvrage ou le pétitionnaire complète le dossier d'évaluation en indiquant les mesures de 
nature à supprimer ou réduire ces effets dommageables, ainsi que l'estimation des dépenses 
correspondantes. » 

Enfin, sôil perdure une atteinte ç notables dommageables sur lô®tat de conservation des habitats naturels et des 
espèces è apr¯s mise en îuvre des mesures, le dossier d'®valuation expose en outre :  

- 1° Les raisons pour lesquelles il n'existe pas d'autre solution satisfaisante et les éléments qui permettent 
de justifier la réalisation du programme ou projet dans les conditions prévues aux VII et VIII de l'article L. 
414-4 ; 

- 2° Les mesures que le maître d'ouvrage ou le pétitionnaire envisage en cas de réalisation du 
programme ou projet, pour compenser les effets dommageables que les mesures prévues au II ne 
peuvent supprimer, ainsi que l'estimation des dépenses correspondantes ». 
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3. BILAN DES PROTECTIONS ET DOCUMENTS DõALERTE 

3.1. LES PERIMETRES REGLEMENTAIRES : LA RESERVE NATURELLE NATIONALE 

Réglementés par le titre III du livre III « Espaces naturels è du Code de lôEnvironnement relatif aux parcs et 
réserves, et modifié notamment par la Loi dite « Grenelle II » du 12 juillet 2010. Les réserves sont des outils 
réglementaires, de protection forte, correspondant à des zones de superficie limitée créées afin « dôassurer la 
conservation dô®l®ments du milieu naturel dôint®r°t national ou la mise en îuvre dôune réglementation 
communautaire ou dôune obligation r®sultant dôune convention internationale » (Art L332-2 du Code de 
lôEnvironnement). 

Les Réserves Naturelles Nationales sont class®es par d®cision du Ministre charg® de lô®cologie et du 
développement durable. Elles sont cr®®es par un d®cret (simple ou en Conseil dôEtat) qui pr®cise les limites de la 
r®serve, les actions, activit®s, travaux, constructions et modes dôoccupation du sol qui y sont r®glement®s. Pour 
chaque réserve la réglementation est définie au cas par cas afin dôavoir des mesures de protection appropri®es 
aux objectifs de conservation recherch®s ainsi quôaux activit®s humaines existantes sur chaque site. 

En application de lôarticle L332-11 du Code de lôEnvironnement, les anciennes r®serves naturelles volontaires 
sont devenues des Réserves Naturelles Régionales. Elles peuvent °tre cr®®es ¨ lôinitiative des conseils 
régionaux afin de protéger les espaces « présentant un intérêt pour la faune, la flore, le patrimoine géologique ou 
paléontologique ou dôune mani¯re g®n®rale pour la protection des milieux naturels » (art L332-2 du Code de 
lôEnvironnement). De m°me la collectivit® territoriale de Corse dispose de la comp®tence de cr®ation de r®serves 
naturelles (art L332-2 III du Code de lôEnvironnement). 

 

ü Réserve Naturelle Nationale « Gorges de lõArd¯che » : 

La richesse des gorges de lôArd¯che r®side dôune part dans son patrimoine naturel et paysager mais également 
archéologique. La géologie, le climat et lôhydrologie ont en effet façonnés dans milieux naturels divers : rivières et 
ruisseaux, garrigues et fores, parois rocheuses, baumes et grottes, occup®s depuis le pal®olithique par lôhomme. 
Plus dôun millier dôesp¯ces remarquables vivent dans ce site prot®g® et g®r® par le syndicat mixte de gestion des 
gorges de lôArd¯che. 

Cette r®serve qui recoupe les d®partements du Gard et de lôArd¯che a ®t® cr®®e suite au d®cret de janvier 1980. 
Dôune superficie de 1 572 hectares, la r®serve concerne les 8 communes bordant les gorges de lôArd¯che soit : 
Bidon, Labastide-de-Virac, Saint-Marcel-dôArd¯che, Saint-Martin-dôArd¯che, Saint-Remèze, Vallon-Pont-dôArc, 
Aiguèze et Garn. 

Dôapr¯s le porter ¨ connaissances de la DREAL Rhône Alpes, Saint-Marcel-dôArd¯che appartient pour partie à 
la r®serve naturelle nationale des Gorges de lôArd¯che (parcelles 113, 125 et 117 (pour partie)). 
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Figure 2 : Localisation du périmètre réglementaire sur la commune de Saint-Marcel-dõArd¯che  






















































































































































































